
06/07/12    19:52 - LE_SOIR du 07/07/12 - p. 6 

Bruxelles a son
maître-architecte :
Olivier Bastin
Veronica Cremasco réclame
un « maître-architecte »
pour la Wallonie. Bruxelles a
le sien depuis 2009 en la per-
sonne d’Olivier Bastin, actif
au sein de l’atelier d’architec-
ture « L’Escaut », qu’il a créé
et anime à Molenbeek. Il a
été nommé par le gouverne-
ment bruxellois pour une du-
rée de cinq ans. Il est entou-
ré d’une équipe de spécialis-
tes et peut être sollicité par
la Région, mais aussi par
d’autres acteurs publics,
comme les communes.
Le maître-architecte est le
conseiller permanent des au-
torités en matière architectu-
rale et urbanistique. Objec-
tif : une ambition de haut ni-
veau et une ligne claire pour
une ville qui a souffert dans
ces domaines. A Bruxelles, le
maître-architecte est au
cœur de la réflexion sur les
grands dossiers stratégiques
comme l’avenir du plateau
du Heysel ou celui du palais
de justice.  E.D.

AVIS

E Cette semaine, le parle-
ment wallon a donné le
feu vert formel à la gare
Calatrava de Mons.
E A la tribune, l’élue Eco-
lo a tenu un discours dé-
tonant : « Deux squelet-
tes blancs à 125 km l’un
de l’autre, c’est trop faci-
le, réducteur. »
E Elle réclame une vision
pour l’architecture publi-
que en Wallonie.
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eronica Cresmasco a fait
fort cette semaine au par-
lement wallon. A l’occa-

sion du débat sur le permis uni-
que accordé à la future gare de
Mons, la députée Ecolo de Liège
a brisé le consensus ambiant à
propos de l’intervention de San-
tiago Calatrava aux Guillemins,
puis dans le chef-lieu du Hai-
naut. Rappel utile : l’élue est in-
génieur architecte de formation.

Rappelez-nous cette petite phra-
se qui a fait mouche au parle-
ment wallon ?
A propos des gares de Calatrava
à Liège et à Mons, j’ai dit que
deux squelettes blancs à 125 km
de distance, c’est très réducteur
pour ce que doit être à mon sens
l’architecture publique en Wallo-
nie. Deux fois la même interven-
tion, dans la même région, c’est
facile, c’est de la paresse intellec-
tuelle de la part des décideurs.
Vous n’aimez pas Calatrava ?
Ce n’est pas la question. Bien sûr
que c’est un grand professionnel
et que la gare de Liège a des quali-
tés. Je dirais même que pénétrer
en train dans les Guillemins est
une belle expérience architectura-
le. Mais pourquoi répéter les mê-
mes gestes avec le même créateur

à Mons ? C’est comme si on de-
mandait à Frank Gehry, l’archi-
tecte du musée de Bilbao, de réno-
ver tous les musées de Wallonie,
tout simplement parce qu’il a
réussi son Guggenheim. Ce genre

de réflexe, ça ne vole pas haut…
Ces deux gares, malgré leurs qua-
lités, c’est la même démarche, les
mêmes choix formels et en défini-
tive les mêmes mastodontes qui
vont s’imposer au paysage.
En quoi ces décisions ont-elles
une importance politique ?
Depuis le temps des cathédrales
et jusqu’à François Mitterrand à
Paris, tout le monde sait que l’ar-
chitecture publique symbolise
une vision politique plus ou
moins ambitieuse ou originale.
Dans ce cas-ci, la vision est pau-
vre, répétitive. Ce n’est pas bon
pour l’image de la Wallonie,
pour l’architecture contemporai-
ne en Wallonie et pour la qualité
des infrastructures publiques. Je
rappelle au passage que tous les
citoyens financent ces bâtiments.
Aurait-il fallu un autre architecte
que Calatrava pour Mons ?
On a l’impression que la SNCB et
les politiques ont « accroché » à
Calatrava à Liège et qu’ils ne se

sont jamais posé la question de
savoir s’il ne fallait pas imaginer
autre chose pour Mons. Je sais
que Calatrava a gagné un con-
cours pour cette gare, mais bon,
tout le monde reconnaît un cro-
quis de l’Espagnol, même anony-
me. Je plaide pour des procédu-
res négociées avec quatre ou cinq
architectes lorsque se présentent
des projets si importants.
Comment cela se passerait-il ?
Plutôt que de choisir un lauréat
sur base d’un avant-projet, il fau-
drait soumettre un cahier des
charges précis et ambitieux, rete-
nir les bureaux qui ont des appro-
ches intéressantes, négocier avec
eux sur le fond, avant de se déter-
miner : quelle intervention préco-
nisez-vous pour tel site ? Com-
ment intégrez-vous la dimension
écologique ? Comment intégrez-
vous le bâti existant ? A Mons, je
pense que la gare actuelle aurait
pu être conservée.
Pourquoi ne procède-t-on pas
ainsi ? Où est le frein ?
Une forme de routine, de paresse
intellectuelle. Et surtout, il man-
que à la Wallonie un « maître-ar-
chitecte ». La Flandre, la ville
d’Anvers et la Région bruxelloise
en ont un. C’est lui qui définit la
vision de la ville, des outils pu-
blics. Il est au centre du débat. Il
donne le ton. Il doit convaincre
au départ d’un projet.
Quel enjeu pour la Wallonie ?
Son image de marque ! La Ré-
gion devrait y songer et investir
dans l’architecture et dans les ar-
chitectes. n   Propos recueillis par

 ÉRIC DEFFET

C ’est un subventionnement
annuel mais il fait du bien

au secteur. Jeudi, le gouverne-
ment wallon a approuvé le plan
d’investissement de la ministre
de l’Action sociale, Eliane
Tillieux (PS), au profit du secteur
des entreprises de travail adapté.

Dix des cinquante-huit ETA ac-
tives en Wallonie verront ainsi
leurs projets d’investissements fi-
nancés par la Région, pour une
enveloppe globale de 1,550 mil-
lion d’euros.

« C’est une enveloppe annuelle
attribuée sur base d’un appel à
projets, explique Sonia Angeloz-
zi, directrice de l’Entente wallon-
ne des entreprises de travail adap-
té (Ewetra). Les ETA ayant obte-
nu le plus de points ont été rete-
nues pour ces subventions qui
sont des prêts remboursables. Ce
subside est essentiel pour le sec-
teur car il s’agit aussi de prendre
en considération la mission socia-
le des entreprises de travail au-
près des personnes handicapées.
Il est utile aussi car il permet d’en-
tretenir l’outil ou de le dévelop-
per, et d’assurer, in fine, la mise à
l’emploi de ces personnes. »

D’autant plus utile que le sec-
teur, comme le reste de l’écono-
mie, a essuyé les bourrasques de
la crise de 2009. « Nos entrepri-
ses travaillent souvent en sous-
traitance et nous avons donc res-
senti la crise avec un peu de re-
tard », poursuit la directrice.

Pour les ETA, cela s’est surtout
traduit par une augmentation du
chômage économique, de 20 %
en moyenne mais plus élevé à cer-
tains endroits. « Dans notre sec-
teur, nous envisageons toutes les
possibilités avant de procéder à
un licenciement car nous assu-
mons une mission sociale », com-
plète Sonia Angelozzi.

En 2010, la crise a néanmoins
eu raison de Samera, à Tamines.

Cette entreprise de 80 travail-
leurs a périclité après la perte de
deux gros clients. « Les trois
quarts du personnel ont pu être
recasés ailleurs, les autres ne pou-
vant être engagés en raison de
problèmes de mobilité », rassure
la responsable de l’Ewetra. La mê-
me solidarité joue depuis le dé-
but de cette année, afin de repla-
cer un maximum des 60 salariés
d’Imarco, à Malmedy.

Depuis le début de cette année,
le secteur sent poindre une légè-
re reprise. Et pour se renforcer fa-
ce à une concurrence économi-
que bien réelle (notamment des
pays où la main-d’œuvre est bon
marché), certaines ETA vont dé-
velopper des partenariats, « afin
de mettre en commun nos
moyens pour aller chercher de
nouveaux marchés et occuper des
niches économiques. » De maniè-
re à pérenniser les quelque 7.000
emplois du secteur (86,31 % de
CDI), dont 6.200 travailleurs
handicapés. n   PASCAL LORENT

ODDO CONVERTIBLES TAUX
Fonds Commun de Placement de droit français  

conforme aux normes européennes
12, boulevard de la Madeleine 75009 Paris

Service Financier Belge : CACEIS Belgium SA
Avenue du Port, 86C b320, B-1000 Bruxelles

Le FCP ODDO CONVERTIBLES TAUX (ci-après le « Fonds ») a pour objectif de gestion 
de surperformer l’indicateur de référence ECI zone euro, sur un horizon de placement 
minimum de 2 ans. 

Oddo Asset Management, en sa qualité de société de gestion du Fonds, informe les porteurs 
des changements suivants apportés au Fonds.

La stratégie de gestion discrétionnaire du Fonds a été précisée en cohérence avec le proÞl 
de risque du Fonds. 

Il est également précisé que le Fonds est investi entre 70% et 100% de son actif net en 
instruments de taux émis par des entités publiques et/ou privées dont le siège social est situé 
en Europe et jusqu’à 30% de l’actif net du Fonds en titres de créances négociables notés 
ou non émis par des émetteurs dont le siège social est situé hors de l’Europe dont 10% de 
l’actif net du Fonds auront leur siège social situé dans un pays émergent.

Consécutivement à l’investissement jusqu’à 10% de l’actif net du Fonds dans des titres 
d’émetteurs ayant leur siège social situé dans un pays émergent, le risque pays émergents 
a été ajouté à titre accessoire au proÞl de risque du Fonds.

Le Fonds pourra toujours détenir jusqu’à 20% de son actif net en titres notés High Yield 
(inférieur à BBB- ou tout autre équivalent chez une des principales agences de notation). 
Néanmoins cette notation ne sera plus uniquement regardée au moment de l’acquisition 
mais tout au long de la détention des titres concernés. Cependant, en cas de dépassement 
passif du seuil de 20% (dégradation de notation), le retour à la limite de 20% de l’actif net 
du Fonds se fera en tenant compte de l’intérêt des porteurs et des conditions de marchés. 

Les frais et commissions applicables au Fonds et son règlement ont également été mis en 
conformité avec la nouvelle réglementation applicable et aux pratiques de place.

La rédaction sur les opérations d’acquisitions et de cessions temporaires de titres et les 
souscripteurs concernés et proÞl de l’investisseur type du Fonds a été aussi légèrement 
actualisée. S’agissant des opérations de cessions temporaires de titres réalisées par le 
Fonds, les rémunérations anciennement intégralement reversées au Fonds seront doréna-
vant reversées que partiellement au Fonds.

Ces changements sont entrés en vigueur le 02/07/2012.

Les autres éléments du Fonds restent inchangés.

EnÞn, nous vous informons qu’une version actuelle du Prospectus et du document d’In-
formations Clés pour l’Investisseur, ainsi que le dernier rapport annuel et, s’il est publié, 
le rapport semestriel subséquent, sont disponibles sans frais auprès du service Þnancier 
belge CACEIS Belgium SA, Avenue du Port, b320, B-1000 Bruxelles.
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URBANISME L’Ecolo Veronica Cremasco réclame un « maître-architecte »

WALLONIE

LAPOLITIQUE

« Calatrava à Mons après Liège,
c’est de la paresse intellectuelle »

L’Ecolo Veronica Cremasco apprécie le travail de Santiago Calatrava. Faut-il
pour autant lui confier deux gares si proches ? © ALAIN DEWEZ.

Calatrava à Mons (en haut) après Calatrava à Liège, c’est bien beau. Mais
pour Veronica Cremasco, c’est surtout la facilité. © SNCB ET PIERRE-YVES THIENPONT.
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